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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Alors que la Confédération avait repris la main en fin d'année 2020, la gestion de la
crise du Covid-19 a continué à créer des remous durant les premiers mois de l'année
2021. Face à l'augmentation du nombre de cas en janvier, les mesures ont été durcies,
avec notamment la fermeture des commerces non-essentiels. Dès lors, des tensions
sont apparues entre les cantons qui voulaient un allégement des mesures et ceux qui
prônaient la prudence. 
Le mois de février, caractérisé par les semaines de relâches hivernales et le beau temps
en montagne, fût le théâtre de quelques épisodes démontrant l'esprit frondeur de
certains gouvernements cantonaux. Mécontents de la fermeture des restaurants et des
terrasses sur les pistes de ski, qui obligeait les touristes à se masser aux alentours pour
consommer leur repas, les cantons de Schwyz, Obwald, Nidwald, Uri, Glaris et du Tessin
ont contrevenu aux directives fédérales en permettant, explicitement ou tacitement,
l'ouverture des terrasses. Après avoir tenté sans succès de convaincre le conseiller
fédéral en charge de la santé Alain Berset que leur fermeture était contre-productive,
ils ont fait marche arrière et se sont conformés à l'obligation.
Néanmoins, cet événement s'inscrivait dans la volonté globale des cantons d'ouvrir
plus rapidement que prévu par la Confédération. Dans cette optique, nombre d'entre
eux exigèrent dans le courant du mois de février un calendrier de réouverture clair,
permettant ainsi aux citoyennes et citoyens ainsi qu'aux commerces et entreprises
touchés par les fermetures d'avoir des perspectives à moyen-terme. Ils s'appuyaient
alors sur le nombre de cas à la baisse malgré les variants plus contagieux ainsi que
l'arrivée des vaccins pour justifier leurs demandes. 
Dans ce climat, le fédéralisme a à nouveau fait l'objet de nombreux débats dans la
presse. Ses bienfaits ont notamment été reconnus dans le cadre de la stratégie de test
de masse. D'abord déployé dans les Grisons, le système a ensuite été étendu dans toute
la Suisse – la Confédération ayant décidé d'endosser les coûts des tests. L'objectif était
ainsi de repérer les personnes asymptomatiques, responsables selon l'OFSP de plus de
la moitié des transmissions du virus. Le «laboratoire» grison permit ainsi de démontrer
l'efficacité de cette stratégie. Le nombre de nouvelles infections dans le canton chuta
en effet de 73 pour cent dans les semaines suivant l'introduction, selon le Blick. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

Lors de la consultation de l'avant-projet pour l'autonomie cantonale en matière
d'organisation et de procédures électorales, 13 cantons  (BE, LU, UR, SZ, OW,  ZG, SO,
AR, AI, GR, AG, TI, VS) ont statué en faveur de la proposition de la majorité de la CIP-CE.
Quatre autres cantons (ZH, SG, VD, GE) ont préféré ancrer la pratique du Tribunal
fédéral dans la Constitution fédérale, selon le souhait de la minorité de la commission.
Neuchâtel s'est positionné plutôt en défaveur de l'avant-projet. Les autres cantons (BS,
GL, FR, TH, SH, NW, JU, BL) se sont opposés à celui-ci, et donc à une modification
constitutionnelle. Au niveau des partis nationaux, le PDC et l'UDC se sont prononcés en
faveur de l'avant-projet. Le premier soutenait la variante de la majorité, le second celle
de la minorité. Le PLR, le PS, le PEV, les Verts et le PVL étaient contre une modification
constitutionnelle. Les sections cantonales grisonnes des Verts, de l'UDC et du PS
étaient contre l'avant-projet. Les partis socialistes uranais et st-gallois partageaient
également cette position. Les associations qui se sont exprimées, ont plutôt émis des
avis positifs. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP),
le Centre patronal et economiesuisse ont approuvé la proposition de la majorité de la
CIP-CE. L'Union suisse des villes (USV) et le particulier s'étant exprimé, se sont
positionnés contre l'avant-projet. L'Organisation des suisses de l'étranger (OSE) a saisi
l'occasion pour rappeler que tous les cantons ne permettaient pas aux Suisses de
l'étranger de participer aux élections du Conseil des Etats. 
Dans les prises de positions favorables à la proposition de la majorité, des arguments
liés au respect du fédéralisme, de l'autonomie cantonale et de la légitimité des
systèmes électoraux cantonaux ont été avancés. Le manque de cohérence et de clarté
de la jurisprudence y relative du Tribunal fédéral a également été soulevé. Pour les
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partisans de la variante de la minorité, la proposition en question aurait permis de
limiter la jurisprudence du Tribunal fédéral. Outre l'amélioration de la sécurité
juridique, elle aurait également favorisé le respect des intérêts cantonaux et des
principes constitutionnels. Du côté des opposants à l'avant-projet, l'interprétation du
Tribunal fédéral n'aurait pas entravé la souveraineté cantonale. Le principe
d'équivalence d'influence sur le résultat est important et l'avant-projet n'aurait pas
amélioré la sécurité juridique. 
A l'appui des résultats de la procédure de consultation, par 7 voix contre 5, la CIP-CE a
décidé de maintenir la teneur de la modification soumise à consultation. Par 7 voix
contre 3 et 2 abstentions, les membres de la Commission ont choisi de transmettre au
Conseil des Etats le projet reposant sur la variante de la majorité. Au Conseil fédéral de
formuler son avis. 2

Le Conseil fédéral n'émet aucune proposition concernant le projet de la CIP-CE relatif
à l'autonomie cantonale en matière de procédure électorale. Il partage la
revendication de la commission quant à la préservation de la marge de manœuvre des
cantons. Toutefois, il insiste sur le rôle du Tribunal fédéral en la matière et sur le
respect des exigences juridiques minimales. Selon lui, un système électoral doit
respecter les principes démocratiques tout en tenant compte du contexte historique
et social d'une collectivité locale. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats s'est penché sur le projet de la CIP-CE faisant suite aux initiatives
cantonales (14.316 et 14.307) visant l'autonomie cantonale en matière de procédure
électorale. Le débat sur l'entrée en matière a suscité de nombreuses discussions. Le
résultat de la procédure de consultation a été à maintes reprises mobilisé pour
soutenir la divergence de positions entre les cantons. La question de la garantie des
droits fondamentaux inscrits dans la Constitution aux articles 8 et 34 a également été
soulevée. Une comparaison avec la procédure électorale du Conseil national a
également été faite, pour dénoncer l'ingérence du Tribunal fédéral dans l'organisation
et les procédures électorales cantonales. L'entrée en matière a été finalement décidée
par 26 voix contre 14. 
Le débat s'est poursuivi lors de la discussion par article. L'alinéa 1bis ajouté à l'article
39 Cst sur proposition de la majorité de la commission est approuvé par 24 voix contre
16. Au vote d'ensemble, le projet de la CIP-CE est alors adopté par 26 voix contre 15. Les
représentantes et représentants des cantons de Vaud, de Neuchâtel, du Jura, de Bâle-
Ville et de Bâle-Campagne ont voté selon la position de leur canton lors de la procédure
de consultation, à savoir contre une modification constitutionnelle ou en faveur de la
proposition de la minorité. Robert Cramer (verts, GE) et Paul Rechsteiner (ps, SG) ont
statué, comme leur canton, en faveur de la proposition de la minorité. Daniel Jositsch
(ps, ZH) a défendu la position du canton de Zurich en faveur de la proposition de la
minorité, a contrario de Ruedi Noser (plr, ZH). Finalement, Pascale Bruderer Wyss (ps,
AG), Hans Stöckli (ps, BE) et Roberto Zanetti (ps, SO) n'ont pas représenté l'avis de leur
canton, en votant contre le projet de la commission. Sous l'angle partisan, sept des huit
parlementaires contre le projet, sont socialistes. Ces derniers ont supporté l'avis de
leur parti. C'est au tour du Conseil national de se prononcer sur le projet. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Sozialversicherungen
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Krankenversicherung

Ende September 2021 gab das BAG bekannt, dass die mittlere Krankenkassenprämie
2022 erstmals seit 2008 nicht ansteigen, sondern um 0.2 Prozent sinken werde. Seit
2011 war die mittlere Prämie, also die durchschnittlich bezahlte Prämie, jährlich
durchschnittlich um 2.4 Prozent angestiegen. Der Bundesrat führte den Rückgang auf
seine Änderung der KVAV von April 2021 zurück, gemäss welcher die Versicherungen die
Prämie durch Reserveabbau um 1.2 Prozent hätten senken und ihre Prämien allgemein
knapper hätten kalkulieren können. Darüber hinaus werden die Versicherungen 2021
CHF 134 Mio. an zu hohen Prämieneinnahmen auf Genehmigung des BAG
zurückerstatten. Somit war der Prämienrückgang also nicht durch einen Kostenrückgang
begründet, wie etwa die NZZ betonte. 
Weiterhin gross waren die regionalen Unterschiede in der Prämienentwicklung: In 14
Kantonen sanken die Prämien, in Basel-Stadt und Genf gar um 2.1 und 1.5 Prozent,
hingegen kam es in 12 Kantonen, insbesondere der Ost- und Zentralschweiz, zu einem
Prämienanstieg (OW: 1.4%, GL: 1.1%, NW: 0.9%, AI: 0.7%, AR, TG und LU: alle 0.6%, UR:
0.5%, SO: 0.4%, AG: 0.3%, SG und SH: beide 0.2%). Somit erfuhren für einmal
diejenigen Kantone mit überdurchschnittlich hohen Prämien eine Entlastung, während
die Kantone mit unterdurchschnittlichen Prämien einen Prämienanstieg zu verzeichnen
hatten. Kaum Auswirkungen hatte dies jedoch auf die regionalen Unterschiede in der
Prämienhöhe: Im Jahr 2022 weisen weiterhin die Kantone Basel-Stadt (CHF 409.80)
und Genf (CHF 399.90) die höchsten mittleren Prämien auf, die niedrigsten fallen
weiterhin in den Kantonen Appenzell-Innerrhoden (CHF 214.80) und Uri (CHF 243.80)
an. 
Insbesondere in der Ostschweiz sorgte die Prämienerhöhung für Ärger, wie die
regionalen Medien berichteten. Die tiefen Prämien in der Ostschweiz seien durch tiefe
Gesundheitskosten begründet, entsprechend sei die aktuelle Prämienerhöhung auf
eine Umverteilung der Prämiengelder von der Ost- in die Westschweiz zurückzuführen,
wurde vermutet. Dies veranlasste Christian Lohr (mitte, TG; Ip. 21.4263), Jakob Stark
(svp, TG; Ip. 21.4328) und Mike Egger (svp, SG; Ip. 21.4228) zu Interpellationen an den
Bundesrat. Der Bundesrat erklärte, dass Prämienveränderungen nicht aufgrund der
aktuellen Höhe der Kosten, sondern aufgrund der erwarteten Änderungen der Kosten
entstünden – in verschiedenen Ost- und Zentralschweizer Kantonen werde mit einem
Kostenanstieg, in Basel-Stadt und Genf hingegen mit einer Kostenreduktion gerechnet.
Zudem seien die Prämien etwa in den Ostschweizer Kantonen im Jahr 2021 gleich
geblieben oder sogar gesenkt worden, weshalb jetzt eine Korrektur nötig sei. 5
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